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13 mai 2008

Hervé de Charette est l'invité de Jean-Michel Aphatie

Bonjour Hervé de Charette.

Bonjour. 

Nous sommes le 13 mai 2008. Les députés retrouvent l'Assemblée Nationale ce matin après le long week-end de la Pentecôte, et il y a un mauvais climat -c'est peu de le dire- au sein de la Majorité. Mercredi dernier, Hervé de Charette, vous étiez à l'Elysée avec l'ensemble de ces députés UMP, pour marquer le premier anniversaire de l'élection de Nicolas Sarkozy à la Présidence de la République. Le discours qu'a tenu le Président, à cette occasion, a surpris et notamment les critiques qu'il a adressées à ses prédécesseurs : Jacques Chirac notamment, dont vous avez été le ministre des Affaires Etrangères, entre 1995 et 1997. En gros, il a dit : Jacques Chirac, comme les autres, a été immobile. Comment avez-vous reçu ces critiques, Hervé de Charette ?

Franchement, ça n'ajoute pas au bonheur des Parlementaires de l'UMP d'autant que parmi nous, il y a des gens qui étaient très sensibles à la personnalité, à l'oeuvre de Jacques Chirac, d'autres moins, bien entendu. Mais aujourd'hui, il vaut mieux se réunir et se rassembler pour regarder devant ce que nous avons à faire, les problèmes importants que nous avons à traiter, que derrière pour se chamailler. 

Ce sont de vieilles divisions que la Majorité n'arrive pas à surmonter. C'est étonnant ? 

Moi, je ne crois pas qu'au sein du groupe ces questions survivent de façon vigoureuse ou forte, je ne pense pas. Il y a des débats parmi nous et contrairement à ce que vous avez dit, ces débats ne relèvent pas d'un mauvais climat, ça relève de ce que je crois être le renouveau de la Majorité et d'une certaine façon, une meilleure façon de faire vivre le Parlement que de faire en sorte qu'au sein du groupe, enfin, nous parlions librement, nous disions librement ce que nous avons envie de faire, et par exemple je suis reconnaissant à Jean François Copé du travail qu'il fait pour la coproduction législative. 

Je disais "mauvais climat", Hervé de Charette, parce que vous-même, à la mi-avril, vous avez dit : "Le gouvernement est en train de rendre la réforme haïssable. C'est un gouvernement à hue et à couac". La formule avait plu, mais elle n'est pas sympathique, vous en conviendrez ?

Ah ! Mais il faut dire que les couacs s'étaient tellement répétés : tous les matins, pendant une semaine entière... A la fin de la semaine, tout le monde était un peu agacé !

Le Président de la République, pour en finir avec ça, a aussi évoqué l'affaire Clearstream. Donc, ce qui prouve que, dans sa tête, surmonter le passé n'a pas l'air facile ?

Moi, je pense que sur une affaire comme celle-là, franchement -en tout cas, dans le monde politique- on ferait bien de penser à autre chose et de tourner la page. Qu'il y ait eu des débats acharnés, vigoureux, etc ... Surement. Les dessous de cette affaire, je ne les connais pas mais entre les uns et les autres, parlons franc, entre les Villepinistes et les Sarkozystes, aujourd'hui au sein du groupe UMP, on a mieux à faire que de remuer interminablement les mêmes histoires. Mieux vaut travailler ensemble aux problèmes qui sont devant nous plutôt qu'aux rancunes qui sont derrière. 

Ce serait bien que le Président de la République retire sa plainte dans cette affaire Clearstream ?

Ca serait une bonne idée, tiens ! Voilà une bonne proposition !

Vous ne l'avez pas eue avant que je ne vous le dise ?

Si, si, je trouve que ça devait être ainsi, ce serait une bonne chose.

D'accord. L'un des grands chantiers auquel les Parlementaires sont confrontés, Hervé de Charette, c'est la révision institutionnelle que les députés évoqueront donc à partir de la semaine prochaine. Vous avez questionné le Président de la République, mercredi dernier, à ce sujet en disant que vous-même, vous ne compreniez pas la nécessité de réformer la Constitution. Que voulez-vous dire ?

Oui, j'ai même dit : je ne comprends pas tout le tintouin qu'il y a autour de cette affaire. Je voudrais préciser ma pensée. Nous avons une bonne Constitution. Nos compatriotes, si vous les interrogez dans la rue, ne pensent pas du tout qu'il est urgent de changer la Constitution. Qu'est-ce qu'il y a de bon et d'important dans cette Constitution ? C'est que ça fait 200 ans que nous cherchons la bonne Constitution, je vous le rappelle, depuis la Révolution Française. Eh bien pour la première fois, les Constituants de l'époque ont trouvé le juste équilibre entre, d'une part, ce qu'il y a de permanent dans les Institutions d'un pays comme le nôtre, ce qui représente la Nation de toujours, et cette fonction-là échoie au Président de la République, et, d'autre part, ce qui relève de la vie institutionnelle, le débat politique, les affaires du gouvernement et qui sont de la responsabilité commune du gouvernement et du parlement.

Mais le Président de la République n'a pris personne par surprise. Il a dit pendant sa campagne qu'il la modifierait ?

Non, non, il a dit qu'il ne fallait pas toucher à la Constitution. 

Ah bon !

Oui, oui. J'ai le texte sous les yeux, si vous le voulez, ici même. Il a dit : il ne faut pas changer la Constitution, lors du débat avec Ségolène Royal, et en même temps, il a ajouté que néanmoins, il voulait faire certaines choses. Et il a dit : je voudrais renforcer le rôle du Parlement. Je voudrais que le Président de la République puisse venir s'exprimer devant le Parlement et il faudrait que les nominations puissent être mieux contrôlées. Très bien. Alors, premièrement, donc il faut garder la Constitution, l'essentiel de celle-ci. Or, le texte sorti des travaux du Comité Balladur, c'étaient 77 propositions dont 52 avaient un caractère constitutionnel... On en a gardées 34 et finalement dans le texte qu'on nous propose, il y a 36 modifications de la Constitution. Ce qui veut dire que la moitié des articles qui concernent le fonctionnement des institutions sont modifiés, complétés, supprimés, remplacés. C'est un vrai changement de la Constitution. C'est une vraie ... une nouvelle République ! C'est un bien grand mot. En tout cas, c'est un changement très important de la Constitution. Je ne crois pas que ce soit utile.

Et vous y êtes hostile ? Vous ne le voteriez pas en l'état ce texte ?

Non, surement pas. Non, non, surement pas.

Ah bon ! C'est de la rébellion ?

Ecoutez, on nous parle de nouvelles responsabilités au Parlement. Je compte bien les exercer en l'occurrence, en disant aujourd'hui : je ne voterai pas le texte en l'état. Mais je reviens aux idées lancées par le Président de la République lorsqu'il était candidat. Premièrement, faut-il ou non renforcer le rôle du Président de la République et lui permettre de venir devant le Parlement ? Moi je crois que le fait pour le Président de venir devant le Parlement, ça trouble, ça met du désordre, ça rend confus l'équilibre si complexe et subtil, et si intelligent de notre Constitution. S'il faut trouver une solution, on pourra parce qu'il faut toujours faire des compromis. Ca se passe devant le Congrès. Que ça se passe à titre exceptionnel ...

Une seule fois par an ?

Oh là, là ... Je dis : à titre exceptionnel. 

Même pas toutes les années. D'accord.

Deuxièmement, on veut renforcer le rôle du Parlement. Alors là, c'est tout à fait simple. Le Parlement, il a trois maladies. Premièrement, il y a trop de parlementaires. Il y a beaucoup plus de parlementaires en France pour 60 millions d'habitants qu'aux Etats Unis pour 260 millions d'habitants. 

Diminuons les Parlementaires ! Vous allez être populaire, Hervé de Charette !

Mais c'est pas la question. Si on veut travailler, on travaille. Deuxièmement, il faut réduire le cumul des mandats. Il faut s'attaquer à cette question. 

Bravo !

Mais oui, elle est très sérieuse. Et enfin, il faut limiter et prendre des mesures simples et limitées pour rendre au Parlement sa responsabilité. J'en propose une très simple : qu'on rende au Parlement la maîtrise de son Ordre du Jour : c'est-à-dire qu'on fasse confiance à la Majorité pour discuter, enfin, avec le gouvernement des textes qu'on va mettre, dans quel ordre et pour quoi faire.

Et à ces conditions-là, vous voterez la révision constitutionnelle ?

Bien sûr.

Voilà. Vous êtes en colère contre eux ? Non ?

Non, non, mais je suis bien déterminé et il faut dire les choses avec force, sinon on n'est pas entendu dans la république d'aujourd'hui.

Vous les avez dites, ce matin. Hervé de Charette qui veut diminuer le nombre de députés et limiter les cumuls des mandats, et c'était ce matin sur RTL.

